
Dans ses propos liminaires, la CGT Finances Publiques a rappelé qu’au non de la compétitivité des entreprises et de la lutte contre le chômage, le président de la république a décidé de baisser le coût du travail en supprimant les cotisations familiales versées par les seuls patrons, en 2017, pour un coût de 36 milliards €. C’est un coup sans précédent porté contre la Sécurité Sociale. Dans ce contexte, les fonctionnaires sont en première ligne et la CGT finances Publiques le réaffirme : aucune attaque contre les carrières des fonctionnaires ne serait acceptable.
Notre administration est particulièrement touchée avec une baisse de 11,92% des crédits 2014 par rapport aux crédits alloués en 2013. Baisse qui ne peut qu’aggraver nos conditions de travail déjà bien détériorées. Par ailleurs, nos avons pris connaissance de la note du 13 janvier par laquelle la DG informe les agents du Domaine qu’une filiale de BNP Paribas va effectuer une contre évaluation pour les ventes ou acquisition par l’Etat dépassant 1 million d’euros. L’ouverture des services de l’Etat à la rentabilité du secteur privé frise la provocation. En réponse à la demande de la CGT, un groupe de travail « domaine » se tiendra le 10 juin 2014. Sans attendre, nous exigeons la non application de la note du 13 janvier 2014.

Notre section syndicale prendra toutes ses responsabilités pour faire barrage au dépeçage de nos services, de nos missions, pour le maintien de la Sécurité Sociale fondée sur le salaire socialisé et différé et contre le transfert vers l’impôt

Concernant BNP Paribas, la direction considère que ça ne remet nullement en cause les missions réalisées par France Domaine et que s’agissant d’un sujet sensible, il convient de protéger l’administration en acceptant une expertise extérieure.

Nous ne pouvons que réfuter de tels arguments et nous opposons à toute externalisation des missions.

Bilan 2013 de l’activité de la correspondante locale handicap

Aucun poste de contractuel handicapé n’a été proposé sur le département du Cher en 2013. En revanche, deux agents seront recrutés et en poste respectivement en juillet 2014 et septembre 2015 : 1 agent sur la trésorerie de sancerre et 1 contrôleur sur Bourges (sauf Condé.) La CGT finances publiques Cher a demandé que leurs affectations définitives soient évoquées en CAP locale. La direction a pris note et fera remonter auprès de la centrale.

La CGT a renouvelé sa demande que tous les sites du cher soient accessibles aux personnes à mobilité réduite, de fait cela réduit les possibilités d'affectation des personnes en situation de handicap, recrutées comme tel ou qui le deviendraient. Il n'y a pas d'égalité de traitement au niveau des demandes de mutations (par exemple le CDIF ou les sites de St Amand et de Sancerre n'ont pas d'ascenseur). Tant que cela n'évolue pas, il n'y a pas de réel progrès.

Nous avons également demandé à la direction une vigilance sur les handicaps non visibles qui nécessiterait plutôt des aménagements d’horaire ou un allègement des charges de travail ; par exemple, un agent peut avoir besoin de pause pour vérifier son taux de glycémie.

Bilan 2013 de l’évaluation professionnelle

437 agents ont été évalués pendant la campagne. Le pourcentage de refus de participation à l’entretien professionnel est de 4,5%.

72% des agents ont bénéficié d’une réduction d’ancienneté (échelons variables) ou d’une valorisation (échelons terminaux).

Une mention d’alerte a été attribuée en 2013

La direction a dû avouer que la note d’encouragement est là pour pallier au contingentement de mois. A partir de là, la CGT Finances Publiques a demandé à ce que la mention d’encouragement entraîne automatiquement une réduction l’année suivante.

La direction ne veut pas s'engager ; cependant, elle considère que le chef de service doit justifier sa décision s’il n’attribue pas de réduction l’année suivante. 

Pour la CGT, ce système est profondément injuste pour les agents qui ont une note d'encouragement car, de fait, ils sont évalués sur une période de 2 ans

Exécution budgétaire 2013

Frais de déplacement : - 10% par rapport à 2012. La CGT a évoqué la faiblesse des remboursements ce qui décourage les agents de participer aux formations. Il n’est pas normal que les agents en soient de leur poche dans le cadre de leur travail

Le poste location a diminué de 8% ce qui correspond à la prise en compte des fermetures des trésoreries de La Guerche et Lignières.

Sur l’affranchissement : la direction n’a pas réussi à faire la démonstration objective du gain. Officiellement il est de 5,92 % mais il faut tenir compte des travaux immobiliers réalisés à Lahitolle, de l’acquisition des nouvelles machines, du coût de transport des sacoches, ….A cela s’ajoute la détérioration des relations avec les contribuables du fait de l’allongement de la distribution des plis. En contrepartie, pour tenir certains délais, c’est le temps imparti aux agents qui se voit contraint. La direction avoue que la baisse de courrier est en partie due à la baisse du nombre d’agents. C’est bien la démonstration que les suppressions d’emploi affaiblissent les missions ; au cas particulier, moins d’agents, moins de relances, moins de contrôles.

A l’occasion d’une discussion sur les frais bancaires, nous avons abordé la question des paiements à la caisse. En ce qui concerne le numéraire, la baisse des possibilités de paiement de 3000 € à 300 € pose d’énormes problèmes aux contribuables qui n’ont que ce moyen de paiement. Le flou qui entoure la mise en place de cette mesure entraîne des situations conflictuelles avec les contribuables. Il semblerait que les informations sur la note aient été mal transmises aux agents puisque jusqu’en septembre les paiements supérieurs à 300 € sont acceptés. La CGT a demandé que l’administration prenne ses responsabilités et communique clairement sur les dispositions en vigueur. Elle a obtenu que les affiches soient retirées, qu’un document explicatif soit remis aux contribuables qui règlent en liquide.

La CGT a fait remarquer l’impossibilité pour les professionnels de payer par carte bleue, ce qui paraît aberrant ; la direction adhère à nos propos et interpellera la centrale.

Budget 2014

Le budget global est en baisse de 11,92 %. Par rapport à 2013, quelques chiffres :

Fournitures : - 3 %

Avec le nouveau contrat de téléphone est attendu un gain de 50 %

Sécurité fonctionnement : la fin du contrat de surveillance du site de Lahitolle fera économiser 10 000 €, il a été remplacé par une alarme

La CGT a fait remarquer que les objectifs de diminution des budgets va s’amplifier, au moins jusqu’en 2017, et aura de fait un impact négatif sur l’exécution des missions

(*)

Formation professionnelle

Conséquence de la séparation gestion/contrôle, on assiste à une perte de technicité dans les services de gestion et de plus les formations purement fiscales sont quasiment inexistantes. La CGT a demandé une reprise de ces formations, de même que la tenue de réunions sur les nouveautés et notes importantes dans tous les services.

Vote sur le plan de formation 2014 :

Pour : SNAFIP

Abstention : CGT, Solidaires, FO

Frais de déplacement

Une nouvelle note applicable aux remboursements de frais de déplacement va entrer en vigueur. Le remboursement des frais de déplacement est un sujet sensible pour plusieurs catégories de personnel (équipes de renfort, géomètres, vérificateurs, …) et pour tous les agents lors des déplacements dans le cadre de la formation professionnelle. 

Cette note demande certaines clarifications, c’est pourquoi la CGT et Solidaires ont demandé la tenue d’un groupe de travail sur le sujet. 

Par ailleurs, les demandes de remboursement seront gérées par un nouveau logiciel mis en place à compter de mai 2014. Directement relié à Chorus, la direction assure que les remboursements seront simplifiés et plus rapides. A voir ! ! !

Divers

La direction nous informe d’une expérimentation à compter de mars 2014 sur le SPF (anciennement conservation des hypothèques) de Bourges et deux SPF à Créteil qui consisterait en une amélioration du logiciel FIDJI.

Etant donné que ce dossier ne figurait pas dans l’ordre du jour, nous avons souhaité qu’il soit abordé ultérieurement afin de nous permettre de prendre l’avis des collègues concernés.

A la date du 2 avril 2014 :

Frais de déplacement :

Nous avions différé la sortie de ce compte rendu dans l’attente de la note sur les frais de déplacement, note qui devait nous être transmise à l’issue de la tenue du groupe de travail décidé dans le cadre du CTL.

Contactée, la direction nous a fait savoir qu’elle attend des précisions de la part de la centrale. La CGT reste attentive sur le sujet des remboursements de frais, tant en national qu’en local, car les agents ne doivent pas être perdants ; il n’est pas normal que, pour se former ou assurer leurs missions, les personnels en soient de leur poche.

Paiements en caisse :

Que valent les engagements de la direction lors d’un CTL ? Nous avions cru entendre que la direction ferait enlever les affiches mentionnant que les paiements au-delà de 300 € ne sont plus acceptés puisque cette mesure n’entrera en vigueur qu’en septembre 2014. Or les affiches sont toujours apposées dans les accueils et le document explicatif à l’attention du public n’est toujours pas disponible dans les caisses.

Contactée, la direction affirme qu’il n’était pas question de retirer les affiches et que la note n’a pu être rédigée faute de temps. Faudra t-il à l’avenir demander des engagements écrits pour de simples mesures de bons sens qui améliorent le quotidien des agents !!!

(*) à l’occasion de la discussion sur le budget 2014, la CGT a souhaité l’octroi d’un deuxième ordinateur dans les locaux syndicaux pour effectuer de la bureautique. Nous ne polémiquerons pas sur le sujet car cela ne nous intéresse pas plus que les agents sauf à préciser que notre syndicat, dans une filière, avait obtenu que les ordinateurs déclassés soient offerts aux agents alors qu’ils n’étaient destinés qu’aux associations caritatives.
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